
D ans moins de trois mois auront lieu les élections 
européennes, qui détermineront la politique en 

matière d'emploi et de protection sociale, de lutte 
contre la pauvreté, de climat, de santé, d’immigra-
tion, etc, toutes questions faisant partie des préoccu-
pations majeures des citoyens européens. 

Actuellement, le taux de chômage des jeunes atteint 
15,2 % au sein de l'U.E. Le nombre de travailleurs 
pauvres n'a cessé d'augmenter ces 10 dernières 
années pour atteindre environ 10 % des salariés. 
Aujourd'hui, 17 % des Européens vivent sous le seuil 
de pauvreté de leur pays respectifs. 

A l'inverse, selon les données de l'agence euro-
péenne des statistiques (Eurostat), la crise financière 
de 2008 n'a pas empêché l'U.E. de voir son PIB 
augmenter de 17,5 % en 10 ans et passer de 13 
000 à 15 000 milliards d'euros. 

En matière de protection sociale, l'Europe feint de 
renforcer la coopération entre les différents sys-
tèmes nationaux, mais sans en créer un solidaire 
pour l'ensemble des populations. D'ailleurs, le ''socle 
européen des droits sociaux'' adopté en 2017 ne 
revêt aucun caractère obligatoire… 

Symbole de cette politique, l'absence de salaire 
minimum européen : en effet,  celui-ci va de 200 
euros par mois en Bulgarie à 2 000 au Luxembourg. 
De plus, avec l'emploi de travailleurs détachés et la 
possibilité de délocaliser leurs activités à l'étranger, 
les industriels peuvent faire ce qu'ils veulent, quand 
ils veulent, sans contrôle. 

Par contre, les états de l’U.E. sont soumis à la coor-
dination des politiques économiques. Chaque année, 
ils s'engagent à suivre les recommandations du Con-
seil européen pour leurs budgets nationaux, soumis 
ensuite à la Commission européenne et rectifiés s’ils 
ne lui conviennent pas. Les états s'engagent égale-
ment à ce que leur déficit public ne soit pas supé-
rieur à 3 % du PIB et à ce que leur endettement 
n'excède pas 60 % de ce PIB. Le respect de ces 
règles impacte obligatoirement les politiques natio-
nales, notamment avec la remise en cause, pour 

nous, Français, de notre protection sociale, et ce 
quelle que soit l'orientation politique du parti au 
pouvoir. 

Aujourd'hui, tous les partis politiques qui ont des élus 
au parlement européen ne revendiquent pas de 
quitter l’Europe telle qu’elle est, ils ambitionnent de 
la réformer de l'intérieur dans le sens qu'ils souhai-
tent. Les  partis politiques de gauche affirment ne 
pas rejeter le contenant mais le contenu et ils cla-
ment qu'avec eux, ce sera la fin de cette politique 
ultralibérale qui laisse sur le bord de la route la 
majorité des travailleurs. Réformer de l'intérieur 
l'U.E. est un pari très audacieux voire impossible 
puisque les traités européens (art. 38 de la Constitu-
tion européenne) ne peuvent être modifiés qu'à la 
demande unanime des pays membres, hormis pour 
les accords secondaires (comme le contenu des 
chasses d'eau ou la courbure des bananes 
(www.capital.fr/economie-politique/quand-elle-europe-se-noie-

dans-des-normes-delirantes-115379) qui, eux, sont modifiés 
et adoptés à la majorité qualifiée. Voilà ce qui ex-
plique le fait que ceux qui prétendent aujourd'hui 
que l'on peut changer la politique économique et 
sociale en restant au sein de cette Europe, ne l'ont 
jamais entrepris lorsqu'ils étaient élus au parlement 
européen. 

Donc si les partis politiques sont honnêtes ils doivent 
faire part aux électeurs de cet état de fait et donc 
proposer de quitter cette Europe, pour mettre en 
place un programme de politique économique et 
sociale avec des pays pratiquant des politiques al-
lant dans le sens des intérêts du plus grand nombre.   
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l’action 

L e 2ème congrès international des retraités FSM s’est 
tenu les 27 et 28 février à Bogota, en Colombie, 
Des délégations venues de 27 pays ont pu débattre, 

réfléchir ensemble, établir des revendications communes, 
dans une ambiance fraternelle, chaleureuse et dynamique. 
Une motion de soutien au peuple du Venezuela a été 
adoptée à l’unanimité. Deux retraitées de l’UFR  repré-
sentaient la FNIC et ont activement participé aux débats. 

19 MARS19 MARS19 MARS   ►►►   journée d’action interprofessionnelle, 
CGT, FO, FSU, Solidaires, avec grèves et manifestations dans tout le pays. Malgré 

le profond mécontentement qui s’exprime dans tout le pays, le gouvernement continue à appliquer son pro-
gramme de destruction sociale. Que ce soit sur l’éducation, les services publics, la santé ou notre système de 
retraite, tout va dans le même sens : réduire « la dépense publique ». En clair c’est réduire le financement de 
tous les services et droits qui nous sont utiles au quotidien. Le récent rapport de la cour des comptes préconi-
sant de nouvelles mesures d’austérité est éloquent !  

 

LE DEBUT DE LA CONTRE-OFFENSIVE ? 

Lutte des BBBAYERAYERAYER   durant des 
semaines : dès le 10 dé-
cembre 2018, les salariés 
de Bayer Villefranche-Limas 
sont entrés en lutte pour dé-
fendre leur syndicat CGT et 
Gaëtan, délégué syndical : 
des débrayages quotidiens 
marquent la solidarité de 
ses camarades. 

YYYVESVESVES   RRROCHEROCHEROCHER   : : : productions respectueuses de la nature, produits 

de « haute » qualité pour prendre soin de soi, tout un univers au 

service de la beauté, boutiques et enseignes magnifiques, entre-

prise qui prétend faire « vivre la moitié d’une région en 

France », paternaliste et attentive au bien-être de ses salariés… 

Peut-être mais les principales préoccupations de cet industriel 

sont profits, rentabilité à tout prix, au détriment des travailleurs, 

de leurs droits les plus élémentaires, de leurs conditions de vie 

au travail, comme en Turquie, où des salariés grévistes étaient 

menacés de licenciement 

Les évènements du Venezuela ressemblent à ce qui s’est passé en 1973 pour pré-
parer le coup d’état de Pinochet : un plan de déstabilisation avait été mis en 

place par Nixon et Kissinger allant de manifestations de casseroles dans les 
quartiers huppés aux grèves des camionneurs bloquant le ravitaillement du 
pays au sabotage de l’économie et des sources énergétiques. Notre prési-
dent, qui s’est empressé de suivre les Etats-Unis en reconnaissant l’auto-

proclamé Guaido accepterait-il que certains pays reconnaissent le président 
du sénat à sa place si celui-ci osait s’autoproclamer ? 
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l’information 

LLLESESES   AUDIOPROTHÈSESAUDIOPROTHÈSESAUDIOPROTHÈSES   : Notre pays compte 6 

millions de malentendants, dont 2,5 à 3 millions de-
vraient être équipés. Seuls 1,5 le sont. Des concerta-
tions sont en cours entre le ministère des Solidarités et 
de la Santé et les professionnels de santé pour éta-
blir des prix limites de vente dans le cadre du 
RAC 0. Cela se ferait par étapes entre 2019 et 
2021. 
Si les appareils proposés dans le cadre du RAC 0 ne 
conviennent pas, les patients pourront opter pour des 
appareils plus chers et se faire rembourser par leur 
complémentaire santé. Il était question d’instaurer 
des tarifs plafonds, pour les appareils de classe I ou 
II mais les audioprothésistes ont obtenu l’abandon de 
plafonnement de tarifs en dehors du reste à RAC 0 
et donc la totale liberté tarifaire…. Et une fois en-
core, rien de précis pour les patients sans complé-
mentaire. 

A propos du reste à charge zéro en optique, audio 
et dentaire, la ministre Buzin dit  que le « panier de 

soins – standard – sans reste à charge » ne veut pas 
dire que l’on va supprimer tous les restes à charge 
pour toutes les lunettes, audioprothèses et prothèses 
dentaires ». Selon elle, il n’est pas question que le 
reste à charge zéro en matière de lunettes et de 
soins prothétiques ou audio se traduise par des com-
plémentaires «santé » plus chères, sinon, ce serait 
reprendre d’une main ce que l’on donne de l’autre. »  

Sur les trois sujets optique, dentaire et audition, le 
commun des mortels va se dire que la Sécu ne sert 
plus à grand chose du fait que le plus gros des rem-
boursements sont effectués par les mutuelles. N'ou-
blions pas que les mutuelles n'en ont plus que le nom 
puisque elles ne sont plus tenues à être à but non 
lucratif du fait de l'ordonnance du 4 mai 2017. 

°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°°   

Pour tout savoir : http://fnic-cgt.fr, La Voix des  
Industries chimiques n°534. 

RRRESTEESTEESTE   ÀÀÀ   CHARGECHARGECHARGE   ZÉROZÉROZÉRO   (3(3(3ÈMEÈMEÈME   PARTIEPARTIEPARTIE)))   

���   CCCONFÉRENCEONFÉRENCEONFÉRENCE   DEDEDE   L’UFRL’UFRL’UFR   
Le Courier fédéral 582, comportant toutes les informations sur le déroulement de la Conférence et le 
document d’orientation, vient d’être envoyé dans tous les syndicats et les sections de retraités. Il peut aussi 
être consulté sur le site de la FNIC , à la rubrique « publications ». Nous comptons sur une forte présence 
des retraités et actifs à cette conférence, qui déterminera l’orientation des travaux de l’UFR pour les trois 
années à venir. 

A l’occasion de cette conférence, des billets de tombola sont proposés à tous les adhérents (et leurs 
amis !), au prix de 1 € : ils permettront de gagner deux séjours d’une semaine pour deux personnes 
dans deux centres de vacances : vous les trouverez en page 4 de ce bulletin. Photocopiez-les autant de 
fois que nécessaire, les recettes (à remettre aux syndicats, qui transmettront à la FNIC) seront affectées à la 
solidarité. 

� COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DES RETRAITÉS CGT 
DE LA BÂTIE, LE 22 JANVIER 2019 

La section syndicale a tenu son assemblée générale 
en présence de 68 syndiqués, dont de nombreux 
nouveaux adhérents. Après avoir rendu hommage 
aux camarades décédés en 2018, le rapport d’acti-
vité et les débats ont abordé les questions sur la 
perte de pouvoir d'achat des retraités depuis 2014, 
la mobilisation des gilets jaunes. La connivence du 
Président des riches avec le monde de la Finance et 
les patrons du CAC 40 a été dénoncée. 
Pour les retraité.e.s CGT, les cadeaux répétés aux 
plus riches sont insupportables quand dans le même 
temps la seule réponse apportée aux revendications 
des retraités et des salariés sont des mesures en 
trompe l’œil. 
Le  grand  débat national, en réponse aux actions 
des "gilets jaunes" n'apparaît dès lors que comme 
une nouvelle séquence du mauvais film : « cause 
toujours…". Tous les retraités CGT   sont bien cons-

cients que ce grand débat n'est qu'enfumage et que 
la seule garantie de voir aboutir leurs revendica-
tions se trouve dans l'action, dans la rue et dans les 
entreprises. Pour autant, ils entendent bien faire 
remonter leur propre cahier de doléances qui a dé-
jà recueilli plus de 75 signatures et qu'ils vont faire 
circuler auprès des retraités au travers de diffé-
rentes initiatives. 
La section syndicale va par ailleurs poursuivre son 
action pour améliorer les situations inacceptables 
que subissent les résidents et les salariés des EPHAD. 
La CGT va s'adresser aux élus locaux, très discrets 
pour ne pas dire muets sur ces questions lors de 
leurs vœux. Avec un rapport d’ouverture de qualité, 
les retraités, dans leurs débats, ont envoyé du lourd 
et la position de la FNIC sur l’actualité internatio-
nale et nationale est en phase avec nos vieux mili-
tants.  
Après le compte rendu financier, la réunion s’est 
terminée par le verre de l’amitié, levé à la bonne 
santé de la CGT, de la fraternité et de la solidarité. 

La vie des sections 
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� 1 séjour d’une semaine 
pour 2 personnes 
offert par TLC. 

 
� 1 séjour d’une semaine 

pour deux personnes 
offert par PCUK  

2 GROS LOTS
2 GROS LOTS
2 GROS LOTS   

A GAGNER !
A GAGNER !
A GAGNER !   


